Intervention de Geneviève Savigny

Paysanne de la Coordination européenne via campesina

Agricultrice en France 

active dans le syndicalisme agricole depuis de nombreuses années

depuis 5 ans au niveau européen, auprès des institutions européennes

depuis le premier groupe de travail sur la déclaration des droits des paysans et autres personnes..qui traduit la diversité des modes d'existence en milieu rural toutes basée sur la dépendance à l'accès aux ressources naturelles et une relation particulière àl a nature.

Les Conclusions de l'Année internationale de l'agriculture familiale (AIAF) convergent dans toutes les régions. Les petits producteurs d'aliments, immense majorité de l'agriculture familiale ont besoin de politiques spécifiques ( pour l'accès et le maintient terre, crédit.., vente des produits...) 

mais aussi globalement besoin de reconnaissance.

Les Paysans ont intégré l'idée qu'ils étaient une classe inférieure – d'ailleurs le mot « paysan » est péjoratif  - en France , ce sont des luttes syndicales qui ont réhabilité ce mot.

Cela amène les jeunes à quitter les zonez rurales , parfois pour des opportunités de travail mieux payé, parfois pour rejoindre les bidonvilles ou faire naufrage au milieu de la méditerranée.

Cela affaiblit les communautés rurales qui ont besoin de forces vives , de jeunes pour produire l'alimentation nécessaire.

La déclaration des droits des paysans et autres personnes travaillant dans les zones rurales est donc très importante pour renforcer la confiance des personnes rurales et construire par la base , par les plus vulnérables la sécurité alimentaire et le développement des zones rurales

Il est très important que le texte présente  les droits universels, issus des  conventions sur les droits civils et politiques et sur les droits économiques, sociaux et culturels

parce que nous ne connaissons pas nos droits, et que les trouver dans un document unique sera un outil de vulgarisation important.

Citons quelques droits

· droit au logement 

· droit à l'eau – vital, mais qui ne parle pas des besoins pour l'agriuclture 

· droit à environnement sain – où on voit que les pb spécifiques des zones agricoles n'est pas abordées notamment l' épandage massif de pesticides, 

· droit à des conditions dignes d'existence – compréhensible dans le cas d'activités salariées 

mais comment cela s'applique à des professions non salariées, ou à des personnes qui cumulent différentes activités , de la pêches , des cueillettes

Éclairage sur la situation européenne

il semble que les gouvernements européens soient hostiles à l'élaboration de cette déclaration

surprenant vu l'attitude positive de l'UE dans l'AIAF.
Pourtant en Europe aussi les paysans ont besoin d'être protéger et renforcés

· disparition de 25 % en 10 ans

· chômage de masse 

· manque de revenu : 1/3 des agriculteurs n'a pas le salaire minimum

· des paysans doivent s'adresser à l'aide alimentaires pour manger !!!

· vision « professionnelle » des agriculteurs qui laissent bp d'exclus : petits paysans sans sécurité sociale

· dans la nouvelle PAC – pas de plafond des aides mais des planchers : ex en France , les éleveurs sont exclus de certaines aides s'ils ont moins de 10 vaches

· les jeunes volontaires ne parviennent pas à acquérir les terres dont ils on besoin pour s'installer agricuteurs

· les normes de production et de commercialisation, élaborées par les structures industrielles excluent de nombreux producteurs de l'accès au marché 

>il est nécessaire de donner les moyens d'agir et de se défendre dans contexte (à détailler)

> le droit international est un outil de base à ce propos et cette déclaration serait une avancée immense, cohérente avec les directives volontaires sur le foncier, et sur les investissements responsable, de même que tous les engagement en faveur du développement.

> Risques causés par trop d'injustice : 80 personnes les plus riches possèdent autant que 3 milliards les plus pauvres (étude Oxfam)  

